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En ma qualité d’Expert en Normalisation Française Européenne et Internationale pendant 
près de 20 ans, je vais vous livrer quelques réflexions qui pourront j’espère, être utiles à nos 
activités expertales. 

L’ÈLABORATION des NORMES  

La  réflexion puis la rédaction sont confiées à un groupe d’expert choisis de façon à couvrir 
toutes les sensibilités " fabricants, syndicats professionnels, pouvoirs publiques, associations 
de consommateurs, etc." 
  
La rédaction s’appuie sur un schéma tout à fait semblable à celui de la procédure judiciaire 
que nous connaissons bien. Il s’agit du respect de la contradiction. 

Ainsi l’élaboration du premier projet de norme homologuée émane de tous les acteurs 
concernés. Ce premier projet rédigé sans ambiguïté, en des termes logiques, valides et 
précis  est soumis à enquête publique. Les observations écrites reçues sont rendues 
disponibles à tous, puis dépouillées en séance. Une suite motivée est obligatoirement 
donnée. 

La rédaction du texte est reprise et devient " proposition française de norme ". 

Un comité restreint d’experts français siège ensuite auprès du Comité Européen de 
Normalisation (C.E.N., C.E.N.E.L.E.C. pour la spécialité électrique, ou E.T.S.I. pour la partie 
Télécom), afin d’harmoniser, d’assurer la cohérence intersectorielle pour finaliser les optima 
économiques, ceci au niveau européen. Une proposition de norme EUROPÈENNE est 
soumise une nouvelle fois à enquête. 
Après dépouillement des dernières observations la norme européenne E.N. est publiée. Elle 
est aussitôt transposée en norme nationale NF- EN pour ce qui nous concerne. 
Le processus qui vient d’être décrit, a pour avantage d’être impartial, consensuel et 
cohérent ; mais il est nécessairement lent ; bien que le plus rapide que l’on puisse imaginer. 
Parfois plusieurs années sont nécessaires avant la publication. Ceci pose un très gros 
problème à certains secteurs tel que l’informatique, par exemple. Les sciences et techniques 
progressent tellement vite, que le texte est souvent obsolète lorsqu’il est publié. Quoi qu’il en 
soit, la norme est revue en tant que de besoin, et au minimum tous les 5 ans. Sauf pour les 
cas particuliers sus cité, la fréquence de la révision est globalement satisfaisante.   

�

�
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LA FORCE PROBANTE EN EXPERTISE DE LA REFERENCE A LA NORMALISATION  

�

La question qui suit, nous est très souvent posée par le tribunal : 

" Les règles de l’art ont-elles été respectées " 

La rédaction d’un texte normatif, lorsqu’il s’agit plus particulièrement d’une norme de 

méthodologie  est le parfait reflet des règles de l’art a minima d’une pratique professionnelle, 

puisqu’il a été élaboré dans le respect de la contradiction. Il peut dès lors être utilisé à bon 

escient en qualité de support  à l’analyse personnelle de l’Expert. Toutefois  il ne faut pas 

perdre de vue que la norme, issue d’un consensus Européen, ne donne en général qu’un 

optimum relatif d’une technique, et ne répond qu’à des exigences essentielles. Elle ne rend 

souvent pas compte du meilleur de la connaissance. Elle constitue un socle minimal  à partir 

duquel le débat expertal peut s’engager. Le savoir scientifique et technique de l’Expert doit 

compléter les investigations nécessaires pour satisfaire la mesure d’instruction.  

LA CLASSIFICATION DES NORMES 

∗Les normes fondamentales concernent la terminologie, la méthodologie, les statistiques, les 

signes et les symboles ; 

∗Les normes de méthodes d’essais et d’analyse décrivent des méthodes d’analyse ou des 

règles de calcul qui permettent de vérifier les caractéristiques d’un produit ou d’un procédé 

de fabrication ; 

∗Les normes de spécifications fixent les caractéristiques d’un produit, d’un service, d’un 

procédé ou d’un système ainsi que des seuils de performance à atteindre (aptitude à 

l’emploi, interface et interchangeabilité, santé, sécurité, protection de l’environnement, 

contrat-type, documentation accompagnant le produit ou les services,…). Ce type de normes 

comprend également les normes qui s’intéressent à la description des fonctions de 

l’entreprise et à leur liaisons, ainsi qu’à la modélisation des activités (gestion et assurance de 

la qualité, maintenance, analyse de la valeur, logistique management de la qualité, de projet 

ou de système, gestion de production,…). ; 

Ce sont celles qui sont le plus utiles dans l’accomplissement de nos missions. 

∗Les normes de méthodologie permettent d’élaborer des guides ou des lignes directrices. 
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LA PORTÈE JURIDIQUE DE LA NORME 

�En règle générale, une norme reste d’application volontaire.  

Toutefois elle peut être explicitement citée dans un contrat, marché public ou privé, 

convention, etc., auquel cas elle s’applique aux parties contractantes, avec une présomption 

de conformité du produit aux exigences essentielles. 

Mais la citation d’une norme doit toujours être prudente, car toute la norme ne s’applique pas 

forcément au cas d’espèce. Des spécifications peuvent être en surnombre, et d’autres 

manquent. C’est pourquoi les industriels les plus avancés, préfèrent souvent substituer à la 

norme  minimaliste, leurs propres spécificités plus contraignantes. 

En tout état de cause, ni la norme, ni des spécificités propres ne peuvent ni définir, ni 

contredire, ni contraindre à la réglementation. 

�Dans certains cas la norme devient plus ou moins contraignante. 

La réglementation fait alors référence à une ou plusieurs normes. Il s’agit d’une nouvelle 

approche du législateur qui préfère limiter la réglementation à des exigences essentielles de 

sécurité, de protection de la santé, de l’environnement,  de loyauté de transactions 

commerciales, de la défense du consommateur, et de renvoyer à la normalisation le soin de 

dire techniquement comment répondre à ces exigences essentielles. 

�����������

�

La norme est citée à titre indicatif sans effet contraignant. 

Exemple :   

     Contrôle des paramètres Plomb, Cuivre, Nickel dans les eaux de consommation humaine 

�

�La circulaire DGS/SD 7 A n° 2004-45 du 05 février 2 004 stipule : 

" s’agissant du repérage des canalisations en Plomb dans les réseaux intérieurs de 

distribution d’eau, l’AFNOR a publié une norme technique NF P 41-021 qui permettra

d’harmoniser des pratiques des professionnels ". 

  

����������

�

Le respect de la norme citée dans la réglementation donne présomption de 
conformité au produit mis sur le marché. 

Il s’agit d’une sorte de complémentarité entre la réglementation et la norme : 

∗La réglementation fixe, par des "exigences essentielles" les objectifs minimaux 
à atteindre pour assurer que les produits mis sur le marché ne nuisent, ni à la 
sécurité, ni à la santé des personnes, ni à la protection de l’environnement ; elle 
fixe des obligations de résultats. 
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∗des normes décrivent des solutions techniques permettant au produit de 
respecter les exigences essentielles définies par la réglementation. 

Ces normes restent d’application volontaire, mais les produits conçus selon leurs 
prescriptions sont présumés être en conformité avec les exigences essentielles fixées par la 

réglementation. 

Exemple, l’arrêté eu 1er Juillet 2004 fixant les règles techniques et de sécurité 
applicables au stockage de produits pétroliers indique dans son article 5 .1. :  

« Exigences normatives. les réservoirs cités ci-dessous, conçus et fabriqués 
conformément aux normes suivantes en vigueur à la date de publication du présent 
arrêté, sont réputés satisfaire, pour les dispositions couvertes par ces normes, aux 
exigences du présent arrêté. »

 Pour éviter de conférer aux dites normes un caractère indirectement obligatoire et favoriser 

l’innovation, la réglementation doit permettre au fabricant de disposer d’autres possibilités 

que le respect de la norme, par exemple en ayant recours à un << examen de type >>. 

Quoiqu’il en soit le fabricant doit pouvoir prouver que son produit est conforme aux 

exigences essentielles prévues dans la réglementation concernée. 

�

�

����������

����������������� ���!�""#$%��$����&#$'���$����

�

   Dans le cadre légal compatible avec les règles et la jurisprudence européennes 
(cf.3.1.1.) et, à titre d’exception, les normes ou parties de normes peuvent être 
rendues d’application obligatoire par des textes réglementaires nationaux. Cela 
suppose l’existence d’un contexte spécifique, notamment de sécurité des personnes 
ou d’intérêt général. 
Une norme est d‘application obligatoire lorsqu’elle est imposée, par un texte 
réglementaire, comme moyen unique de satisfaire aux exigences de ce texte. 
L’identification de la norme ayant une incidence sur la conformité réglementaire est, 
dans ce cas, particulièrement nécessaire.les autorités réglementaires font ici usage 
du consensus existant sur un texte de référence. 

  

Exemple : la décision du 24 Novembre 2005 fixe les méthodes d’essais des caractéristiques 

du gazole et du gazole grand froid ( JORF du 24 Décembre 2005 ).Son article 1er dispose  

<< les méthodes d’essais prévues à l’article 4 de l’arrêté du 23 Décembre 1999 susvisé 

relatives à la mesure des spécifications du gazole et gazole grand froid sont reprises en

annexe >>. Cette annexe consiste en un tableau indiquant pour chaque propriété du gazole ( 

indice de cétane, masse volumique, point clair, etc.) la norme correspondante.  
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En règle générale, les dispositions d’une norme élaborée en vue d’être référencée pour 

l’application d’une réglementation sont rédigées en termes d’exigences. 

  

��$��� ������$��"���

Une norme d’application volontaire, est rédigée de façon plus souple. Par exemple : 

$#�%��($������ �$#����%��($����"���

COMMENT S’APPUYER SUR LA NORME EN COURS D’EXPERTISE ? PUIS DANS LE 
RAPPORT : 

Tout d’abord, sachons que la référence a une norme se doit d’être précise. Son identification

complète, avec préfixe numéro et millésime est nécessaire, avec en plus sa date 

d’application.

De plus la publication d’une norme au journal officiel pour conférer une présomption de 

conformité à la réglementation correspondante n’a pas d’effet sur les produits déjà placés 

sur le marché. 

Cela dit, les trois cas sus cités vont se présenter en cours de réunion d ‘expertise, parfois 

panachés lorsque plusieurs normes sont amenées à être utilisées 

∗Lorsque la norme est d’application volontaire, elle constitue un socle minimaliste à 

l’échange de point de vue. L’Expert doit aussi tenir compte dans les débats, puis dans l’avis 

qu’il donnera au Tribunal du meilleur de la connaissance à l’époque des faits. 

S’il existe des spécificités supérieures, reflets de l’excellence de l’entreprise, elle pourront se 

substituer à la norme minimaliste et devront s’y substituer si elles apparaissent dans un  

document contractuel. 

∗Lorsque la norme vient en appui de la réglementation, elle représente un moyen 

consensuel de satisfaire à cette réglementation. Le fabricant peut utiliser ses propres règles 

techniques, mais il devra démontrer leur conformité aux exigences essentielles. 

Il semble que la conformité à la norme constitue la voie naturelle d’application, mais elle 

n’est pas obligatoire. 

L’Expert devra s’assurer, que les exigences réglementaires ont été respectées, ceci dans 

tous les cas d’espèces. 

Des spécificités supérieures incluses dans un document contractuel prévaudront en tout ou 

partie, bien évidemment. 

∗Lorsque la norme présente un caractère obligatoire, l’Expert doit s’y référer en totalité, mais 

un document contractuel pourra encore exiger davantage. 
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CONCLUSION :  

  Les règles rigoureuses d’élaboration des normes constituent la valeur ajoutée 

la plus appréciable pour se diriger dans le dédale des documents privés dits de référence. 

  Les normes constituent des documents essentiels pour l’Expert et les Parties. 

  Les demandes des parties y font souvent référence, l’Expert doit y répondre 

selon un avis motivé, appuyé aussi sur son savoir scientifique et technique et ses 

investigations. 

La norme constitue, cependant dans tous les cas un socle essentiel de réflexion. 
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FORCE PROBANTE EN EXPERTISE  

 

DE LA REFERENCE A LA CERTIFICATION OU A LA NORMALISATION 

 

 

 

 

 

Le sujet tel qu'exprimé pourrait conduire à s'interroger sur le problème de l'administration de 

la preuve en expertise. 

 

 

En réalité, le domaine de l'expertise n'est pas celui du débat judiciaire. 

 

 

Il n'est que la préparation de ce débat. 

 

 

La double question évoquée est en conséquence moins dirigée vers les parties que vers 

l'expert lui-même. 

 

 

Dans ce cadre, deux questions méritent d'être évoquées : 

 

 

1ère question : 
 
L'expert doit-il considérer que les normes techniques seraient constitutives de véritables 

règlements techniques dont le caractère impératif serait incontournable ? 

 
 
2ème question : 
 

Quelle est la situation de la certification dans l'arsenal juridique français ? 
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1. 1ÈRE QUESTION : PEUT-ON PARLER DE LA FORCE PROBANTE D'UNE NORME EN EXPERTISE ? 
 

 

1.1. L'état du droit positif actuel : le décret du 16 juin 2009 : 
 

Ce décret comprend un certain nombre de dispositions dont il faut nécessairement prendre 

connaissance : 

 

 

~ Définition et objet de la normalisation : 
 

La normalisation est ancienne et a fait l'objet d'une loi et de plusieurs textes d'application 

successifs. 

 

 

Le texte actuellement en vigueur est le décret n°2009-697 du 16 juin 2009. 

 

 

Il comprend des définitions qu'il faut désormais garder en mémoire : 

 

"L'article 1 dispose : 

 

"La normalisation est une activité d'intérêt général qui a pour objet de fournir des 

documents de référence élaborés de manière consensuelle par toutes les parties 

intéressées, portant sur des règles, des caractéristiques, des recommandations ou 

des exemples de bonne pratique relatives à des produits, à des services, à des 

méthodes, à des processus ou à des organisations". 

 

 

Autrement dit, selon l'avis exprimé par Madame le Professeur Anne PENNEAU (JCL 

Concurrence – Consommation fascicule 970) : 

 

"La normalisation consiste à rendre un produit, un service ou une organisation 

conforme à des standards établis à cette fin". 

 

 

Selon une définition plus ancienne, elle constituerait : 

 

"une donnée de référence résultant d'un choix raisonné, en vue de servir de base à la 

solution des problèmes répétitifs (MAILY : la normalisation. DUNOD 1946, 2ème 

édition pages 16 et 17). 
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~ Qui assure la normalisation en France ? 

 

L'article 2 du décret dispose : 

 

"La normalisation et sa promotion sont assurées par l'Association Française de 

Normalisation et les organismes agréés par le Ministre chargé de l'industrie, comme 

bureaux de normalisation sectoriels, afin d'organiser ou de participer à l'élaboration 

de normes françaises, européennes ou internationales" 

 

La normalisation a en conséquence deux sources : 

 

~ L'AFNOR, 

~ Les organismes agréés par le Ministre chargé de l'industrie. 

 

 

~ Qui élabore et homologue les projets de normes ? 

 

L'article 11 prévoit : 

 

"L'élaboration des projets de normes est assurée par délégation de l'Association 

Française de Normalisation, par les bureaux de normalisation sectoriels agréés, dans 

les conditions prévues au présent article". 

 

 

L'homologation d'une norme par l'AFNOR est précédée d'une enquête publique. 

 

 

L'article 16 dispose : 

 

"Le délégué interministériel est consulté par l'AFNOR avant homologation d'une 

norme." 

 

 

~ L'application des normes ? 
 
La réponse à cette question constitue l'objet même de notre débat. 

 

 

Elle est inscrite dans le cadre des dispositions de l'article 17 du décret : 

 

"Les normes sont d'application volontaire. 

 

"Toutefois, les normes peuvent être rendues d'application obligatoire par arrêté signé 

du Ministre chargé de l'industrie et du ou des Ministres intéressés". 
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~ Ce texte renferme t-il à lui seul toute la réponse à la question posée ? 
 

Nous ne le pensons pas, compte tenu de la multiplicité des situations dans lesquelles les 

normes sont invoquées. 

 

 

Il permet cependant de régler définitivement une question : 

 

Les normes n'ont pas automatiquement un caractère réglementaire. 

 

 

Toute réglementation implique en effet que la règle énoncée soit impérative. 

 

 

Le respect de l'ordre de préséance des textes impératifs dans le cadre de l'arsenal juridique 

français, conduit à reconnaître ce caractère en ordre décroissant, aux textes ci-après : 

 

~ la constitution,  

~ les traités internationaux, 

~ la loi, 

~ les décrets, 

~ les arrêtés. 

 

 

Les textes dits réglementaires sont ceux qui régissent l'ensemble des matières qui ne sont 

pas attribuées au domaine de la loi, par l'article 34 de la constitution. 

 

 

Il s'agit : 

 

~ des décrets qui ressortissent à la compétence du Président de la République ou du 

Premier Ministre, 

~ des arrêtés (ministériels, interministériels, préfectoraux ou municipaux). 

 

 

Les normes ne figurent en conséquence nullement, en elles-mêmes, dans la catégorie 
des actes réglementaires. 

 

 

Elles peuvent acquérir ce caractère impératif pour celles qui sont rendues obligatoires par 

arrêté ministériel (article 17 alinéa 2 du décret précité). 
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Ces constatations nous débarrassent définitivement d'une confusion souvent entretenue au 

plan technique, qui consistait à invoquer l'existence de "règlements techniques" comme s'il 

existait parallèlement et pour venir en concours avec ces derniers des règlements "d'ordre 

juridique". 

 

 

1.2. Les normes constituent-elles un règlement technique pouvant venir en 
concours avec texte législatif ou réglementaire ? 

 

La réponse a été fournie par la Cour de Cassation en matière de marché forfaitaire. 

 

 

Tout le monde connaît l'existence de la norme NFP03-001 qui constitue le CCAG normalisé 

des marchés d'entreprises en matière de marchés privés. 

 

 

Une Cour d'Appel avait condamné, en application de cette norme, un maître d'ouvrage à 

payer des travaux supplémentaires réclamés par une entreprise, motif pris de ce que le 

maître d'ouvrage n'avait pas contesté cette réclamation sur le décompte général de 

l'entreprise, dans le délai prévu par la norme, 

 

alors que le maître de l'ouvrage faisait valoir qu'il n'avait pas commandé les travaux 
qui avaient été en conséquence exécutés sans autorisation écrite, et sans 
détermination d'un prix convenu. 
 

 

La Cour Suprême (CASS. CIV. 3ÈME, 11/05/06, BUL. CIV. 2006 – III – N°118) a censuré cette 

décision en retenant : 

 

"que les règles édictées par la norme AFNOR ne peuvent prévaloir sur les 

dispositions légales" (article 1793 du Code Civil). 
 
 
La règle est ainsi clairement posée : il ne peut exister de concours entre : 

 

~ une simple norme, quel qu'en soit la teneur, 

~ la portée d'un texte législatif ou réglementaire. 

 

 

Ces texte ont nécessairement préséance au regard des dispositions de la norme. 

 

 

Mais assez curieusement, si les normes (hors le cas de celles qui sont rendues obligatoires) 

ne présentent pas le caractère d'acte réglementaire, leur élaboration et leur publication 
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correspond à l'exercice de prérogatives de puissance publique ouvrant la possibilité d'un 

recours en annulation devant les juridictions administratives (AFFAIRE TEXTRON, CE 17/02/92 

N°73230, JCPG II N°21961). 

 

 

Il en serait de même en matière de décision du Conseil d'Administration de l'AFNOR, relative 

aux certifications NF (CE 08/03/02, SARL PELTAC ECHAFAUDAGES). 

 

 

On peut en conséquence retenir que si les modalités d'élaboration d'une norme, son 

homologation ou son refus d'homologation, peuvent constituer des actes administratifs 

faisant grief, autorisant un recours devant la juridiction administrative, le texte de la norme 

lui-même ne constitue pas, sauf approbation par arrêté ministériel, un acte réglementaire. 

 

 

1.3. Comment les principes généraux qui viennent d'être évoqués s'appliquent-ils en 
face des diverses situations rencontrées ? 

 
1.3.1. Le champ d'application des normes sur le plan strictement contractuel, c'est-à-

dire hors du champ d'application des responsabilités et garanties légales : 
 

Le respect de la norme qui n'est pas expressément visé par le contrat ne s'impose pas (sauf 

pour les normes rendues obligatoires par arrêté). 

 

 

Mais si la norme est contractuellement visée par le contrat, son respect s'inscrit dans le 

cadre du contrôle de conformité de la prestation effectuée ou du produit livré.  

 

 

Le défaut de respect de la norme s'analyse alors en une non-conformité qui ouvre les voies 

de droit commun pour l'inexécution d'une obligation contractuelle. 

 

 

Une telle non-conformité peut revêtir au moins deux formes : 

 

~ un aspect purement formel, c'est-à-dire sans autre inconvénient que le constat de la 

non-conformité, 

~ un aspect plus grave, celui d'un défaut de satisfaction des obligations résultant du 

contrat (par exemple, non obtention d'une obligation de performance). 

 

 

Il s'agit du cas où le défaut de respect de la norme ne permet pas de satisfaire à l'objet ou à 

l'objectif du contrat. 
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Le critère de gravité du manquement à la norme interviendra dans l'appréciation de la 

sanction qui sera appliquée par le Juge (résolution du contrat ou dommages et intérêts). 

 

 

1.3.2. Sur le plan de l'application des responsabilités : 
 

~ Le respect de la norme n'est pas exclusif de la responsabilité de celui qui en a 
respecté les termes. 

 

 

Il a été jugé que : 

 

"Le seul fait qu'une technique soit considérée comme valable au regard des DTU de 

l'époque où elle était employée, ne constitue pas une cause étrangère exonératoire 

de la responsabilité pour l'entrepreneur (CASS. 3ÈME CIV. 22/10/80)". 

 

 

~ Le caractère subsidiaire de la norme pour l'appréciation du respect des règles de 
l'art : 

 

Si le respect de la norme n'est pas impératif, c'est à la condition qu'il puisse être justifié qu'il 

lui a été substitué un dispositif parallèle ou complémentaire permettant l'obtention du même 

résultat. 

 

 

Dans ce cas, en présence d'un dispositif de substitution, l'expert devra apprécier en quoi ce 

dispositif a pu conduire à la survenance du dommage. 

 

 

Il ne pourra être simplement indiqué que le non respect de la norme est constitutif d'une 

faute ou d'une erreur génératrice de la survenance du phénomène dommageable. 

 

 

Dans le cas où le silence a été observé sur le plan contractuel, quant à l'application des 

normes, l'absence de respect de la norme peut apparaître comme une inobservation des 

règles de l'art ayant pu provoquer le dommage. 

 

 

Mais cette seconde constatation ne serait pas suffisante pour caractériser, outre la faute 

contractuelle, la relation causale entre cette faute et la survenance du préjudice ouvrant 

droit à réparation. 
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C'est ainsi qu'il a été jugé (CASS. CRIM. 18/03/98 – N°97 – 80612) que le non respect d'une 

norme AFNOR par un laboratoire d'analyses de la pollution des eaux n'est pas de nature à 

justifier en soi l'invalidation du résultat d'une analyse commandée pour établir la matérialité 

d'une infraction. 

 

 

Ces deux appréciations ne sont contradictoires qu'en apparence. 

 

 

Le non respect de la norme, s'il peut constituer une faute contractuelle, n'ouvre cependant la 

voie de l'action réparatoire du préjudice subi qu'à la condition que le Juge puisse retenir que 
ce manquement a été à l'origine du dommage. 
 

 

Sur le plan du contentieux de la réparation, la violation de norme n'apparaît que comme l'un 

des éléments pouvant permettre de caractériser la faute de l'auteur du dommage, sous 

réserve de pouvoir justifier de l'imputabilité de ce dernier au manquement observé. 

 

 

~ Caractère partiellement exonératoire de la norme en matière de responsabilité des 
produits défectueux : 

 

C'est le problème de la présomption simple du respect des règles de l'art déduit de la 

conformité à une norme homologuée. 

 

 

Le problème se pose au regard de la présomption de responsabilité instituée en matière de 

produits défectueux par les articles 1386-1 et suivants du Code Civil. 

 

 

Les conditions dans lesquelles la présomption peut être écartée, sont définies par l'article 

1386-11 du même Code. 

 

 

Il exonère notamment le producteur de la responsabilité de plein droit édictée à son 

encontre, lorsque ce dernier prouve : 

 

"4/ que l'état des connaissances scientifiques et techniques, au moment où il a mis le 

produit en circulation, n'a pas permis de déceler l'existence du défaut. 

 

"5/ que le défaut est dû à la conformité du produit avec des règles impératives d'ordre 

législatif ou réglementaire". 
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La certification peut, dans ce domaine, constituer une présomption de respect de l'obligation 

générale de sécurité (en ce sens jurisclasseur précité n°93). 

 

 

~ Qu'en est-il des normes européennes ? 
 

Les normes européennes sont édictées dans le but d'harmoniser les normes nationales 

divergentes, sources d'entrave aux échanges dans les pays de l'Union Européenne. 

 

 

Il existe en conséquence une organisation de normalisation européenne agissant 

impérativement lorsque la Commission lui en donne mandat par la voie de directives. 

 

 

Le Comité Européen de Normalisation (CEN) a pour objet de pourvoir à l'adoption de normes 

harmonisées au plan national de chacun des états membres. 

 

 

Les normes européennes établies par les organismes européens de normalisation sont des 

documents consensuels. 

 

 

Elles s'inscrivent donc, comme dans l'ordre juridique interne, dans le cadre de simples 

préconisations ou orientations, sauf le cas où elles seraient rendues impératives par arrêté 

ministériel ou font l'objet de directives. 

 

 

CONCLUSION : 
 

Les normes n'ont pas en elles-mêmes un caractère impératif, et l'inobservation des normes 

ne justifie pas à lui-seul l'existence d'une faute contractuelle (sauf si le respect des normes a 

été contractuellement visé). 

 

 

Le défaut de respect d'une norme n'est pas exonératoire de la responsabilité d'un agent 

économique, le respect de la norme ne pouvant constituer une cause extérieure pour celui 

qui décide d'en appliquer les termes. 

 

 

Le respect de la norme en cas de survenance d'un phénomène dommageable peut 

permettre de caractériser l'existence d'une faute technique, sous réserve que soit démontrée 

la causalité entre le non respect de la norme et la survenance du dommage. 
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2. 2ÈME QUESTION : QUELLE EST LE RÔLE DE LA CERTIFICATION DANS UN TEL DÉBAT ? 
 

La matière est régie par le Code de la Consommation : 

 

~ Livre 1er : Information des consommateurs et formation des contrats, 

~ Chapitre V : valorisation des produits et services, 

~ Section V : certification des services et des produits autres qu'agricoles, 

forestiers, alimentaires ou de la mer. 

 

 

Nous allons procéder, comme pour la normalisation, par le rappel des textes qui régissent la 

matière. 

 

 

~ Définition : Qu'est ce que la certification : 
 

L'article L 115-27 du Code de la Consommation dispose : 

 

"Constitue une certification de produit ou de service soumis aux dispositions de la 

présente section, l'activité par laquelle un organisme, distinct du fabricant, de 

l'importateur, du vendeur ou du prestataire, atteste à la demande de celui-ci, 

effectuée à des fins commerciales ou non commerciales, qu'un produit ou un service 

est conforme à des caractéristiques décrites dans un référentiel et faisant l'objet 

de contrôles". 

 

 

Le Ministère de l'Economie complète cette définition en précisant : 

 

"La certification est une procédure par laquelle une tierce partie, l'organisme 

certificateur, donne une assurance écrite qu'un système d'organisation, un 

processus, une personne, un produit ou un service est conforme à des exigences 

spécifiées dans une norme ou un référentiel. 

 

"La certification est un acte volontaire qui peut procurer aux entreprises un avantage 

concurrentiel. C'est un outil de compétitivité… 

 

"Elle est délivrée par des organismes certificateurs indépendant des entreprises 

certifiées ainsi que des pouvoirs publics". 
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~ Qui sont les organismes certificateurs ? 
 

L'article L 115-28 dispose : 

 

"Peuvent seuls procéder à la certification de produit ou de service les organismes qui 

ont déposé auprès de l'autorité administrative une déclaration relative à leur activité, 

et contenant notamment toutes informations nécessaires en ce qui concerne les 

mesures destinées à garantir leur impartialité et leurs compétences. 

 

"Les organismes qui bénéficient d'une accréditation par une instance reconnue à cet 

effet par les pouvoirs publics, sont dispensés de fournir ces dernières informations". 

 

 

Parmi les démarches engagées par les organismes certificateurs, ceux-ci peuvent demander 

à être accrédités par le Comité Français d'Accréditation (COFRAC). 

 

 

Le COFRAC a été reconnu en tant qu'instance d'accréditation des organismes certificateurs 

par arrêté du 30 mars 1995. 

 

 

En outre, le Ministre de l'Economie des Finances et de l'Industrie a signé en décembre 2003 

une convention avec le COFRAC par laquelle l'Etat reconnaît le COFRAC comme "instance 

nationale d'accréditation". 

 

 

En d'autres termes, les organismes certificateurs peuvent : 

 

~ soit intervenir directement auprès de l'autorité administrative, en déposant une 

déclaration relative à leur activité, 

 

~ soit se faire accréditer directement auprès du COFRAC. 

 

 

~ Quel est l'objet de la certification des produits industriels et des services ? 
 

Toute certification requise par les fabricants importateurs, vendeurs ou prestataires, a pour 

objet d'apporter la preuve objective émanant d'un organisme indépendant, que ces produits 

ou prestations disposent effectivement des caractéristiques définies dans un référentiel et 

ayant fait l'objet de contrôles. 
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En ce sens, la certification des produits industriels et des services s'adresse avant tout au 

client final. 

 

 

~ Quel est le document qui sert de base à la certification ? 
 

Il s'agit d'un référentiel ou d'une norme. 

 

 

L'article L 115-27 dispose à cet égard : 

 

"Le référentiel est un document technique définissant les caractéristiques que doit 

présenter un produit ou un service, et les modalités du contrôle de la conformité du 

produit ou du service à ces caractéristiques". 

 

 

~ Qu'est-ce qu'un référentiel de certification ? 
 

Un référentiel est un document technique définissant les caractéristiques que doit présenter 

un produit industriel ou un service, et les modalités du contrôle de la conformité à ces 

caractéristiques. 

 

 

Les référentiels sont élaborés et validés en concertation avec les représentants des diverses 

parties intéressées (associations ou organismes représentatifs de professionnels, 

associations ou organismes représentatifs des consommateurs et des utilisateurs, ainsi que 

les administrations concernées). 

 

 

L'organisation de la concertation incombe à l'organisme certificateur. 

 

 

Aux termes de l'article R 115-9 du Code de la Consommation, chaque référentiel définit son 

propre champ d'application et comporte : 

 

~ les caractéristiques retenues pour décrire les produits ou services qui feront 

l'objet d'un contrôle, et les valeurs limites des caractéristiques éventuellement 

exigées pour la certification, 

 

~ la nature et le mode de présentation des informations considérées comme 

essentielles et qui doivent être portées à la connaissance des utilisateurs ou 

consommateurs, 
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~ les méthodes d'essais, de mesures, d'analyses, de tests ou d'évaluations utilisées 

pour la détermination des caractéristiques certifiées et qui dans la mesure du 
possible, devront se référer aux normes homologuées existantes, 

 

~ Les modalités des contrôles auxquels procède l'organisme certificateur et ceux 

auxquels s'engagent à procéder les fabricants. 

 

 

Le référentiel a en conséquence pour objet de permettre aux fabricants, fournisseurs ou 

importateurs de justifier que le produit mis sur le marché répond à certaines caractéristiques 

et a fait l'objet d'essais et contrôles qui doivent se référer, dans la mesure du possible, aux 

normes homologuées. 

 

 

Le référentiel définit également les modalités de contrôle auxquelles les fabricants, 

importateurs, vendeurs ou prestataires de services s'engagent à procéder au titre de leur 

autocontrôle. 

 

 

~ La portée des certificats émis par l'organisme de certification : 
 

Aux termes de l'article L 115-28 alinéa 3 du Code de la Consommation : 

 

"Toute référence à la certification dans la publicité, l'étiquetage ou la présentation de 

tout produit ou service, ainsi que sur les documents commerciaux qui s'y rapportent, 

doit être accompagnée d'informations claires permettant au consommateur ou à 

l'utilisateur d'avoir facilement accès aux caractéristiques certifiées. 

 

"La consultation des référentiels de certification s'effectue soit gratuitement 

auprès de l'organisme certificateur, soit par la délivrance d'exemplaires aux 

frais du demandeur" 

 

 

La certification est en conséquence une procédure qui permet de valider la nature des 

produits mis sur le marché et les résultats qu'elle permet d'obtenir, tout en vérifiant les 

conditions dans lesquelles ces contrôles ont pu être effectués au regard d'un référentiel qui 

définit lui-même les limites des investigations qui seront entreprises. 

 

 

Mais la certification ne constitue nullement la preuve de la qualité du produit sur le marché, 

et n'exclut pas l'existence d'un vice caché affectant le produit ou d'une défaillance dans le 

service à réaliser. 
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Il s'agit tout au plus d'un document qui accompagne la mise sur le marché, par rapport à des 

critères et références préalablement établis, mais qui ne s'imposeront nullement dans le 

cadre d'une expertise judiciaire, la certification ne constituant pas la preuve irréfragable de la 

qualité du produit livré. 

 

 

En ce sens, la certification apporte une information, elle ne constitue pas la preuve de 

l'absence de vice caché du produit livré. 

 

 

Enfin, il convient de distinguer la certification volontaire du marquage CE. 
 

 

Ce marquage est obligatoire pour les produits relevant d'une directive européenne "nouvelle 

approche", et confère à ces produits le droit de libre circulation dans tous les pays de 

l'espace économique européen. 

 

 

Pour apposer ce marquage sur ses produits, le fabricant doit réaliser ou faire réaliser les 

contrôles et essais qui permettent d'en vérifier la conformité aux exigences définies par la ou 

les directives concernées. 

 

 

Un marquage CE n'est pas une marque de qualité. Il est destiné aux services de contrôles 

du marché mais non au consommateur. 

 

 

Dans la pratique, les référentiels établis en vue de la certification se rattacheront dans toute 

la mesure du possible : 

 

~ soit à des essais normalisés, 

~ soit à des normes publiées, voire homologuées, 

 

le tout de manière à ce que la certification délivrée soit un instrument du crédit commercial 

qui peut être accordé à un produit ou à un service. 

 

 

Dans le cadre de la technique de l'expertise, la certification ne permettra pas d'éluder les 

vérifications qui s'imposeraient pour vérifier : 

 

~ les critères du référentiel retenu, 

~ les modalités des contrôles réalisés, 

~ les conditions de l'autocontrôle mis en œuvre par l'entreprise après obtention de 

la certification du produit ou de la prestation délivrée au consommateur. 
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La certification ne pouvant être assimilée à une quelconque norme, même si elle y puise les 

éléments nécessaires à son existence, ne peut à elle-seule servir d'élément de preuve des 

éléments certifiés. 

 

 

Elle constituera à cet égard une présomption simple dont l'expertise judiciaire ne pourra pas 

nécessairement se contenter. 

 

 

 

 

 

Pierre SUDAKA 


